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PRÉFET DE L'HERAULT

Direction départementale
de la protection des populations 

Arrêté DDPP34 – 2019 – XIX – 109

Portant levée d’interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transport, de la purification,
de l’expédition, du stockage, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation

humaine, des coquillages du groupe 2 (bivalves fouisseurs – tellines, palourdes...) en provenance de l’Etang de
Vic et Etang des Moures (zone 34-22)

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes  généraux  et  les  prescriptions  générales  de  la  législation  alimentaire,  instituant  l’Autorité
européenne de  sécurité  des  aliments  et  fixant  des  procédures  relatives  à  la  sécurité  des  denrées
alimentaires et notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques
d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles
spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la
consommation humaine ;

VU le  règlement  (CE)  n°1069/2009  du  parlement  européen  du  21  octobre  2009 établissant  les  règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L.232-1 ;

VU les articles R 231-35 à R 231-59 du Code Rural et de la pêche maritime relatifs aux conditions sanitaires
de production et de mise sur le marché des coquillages vivants ;

VU les articles R 202-2 à R 202-41 du Code Rural et de la pêche maritime, relatifs aux laboratoires ;

VU l’article L 1311-4 du Code de la Santé Publique ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime, fixant le régime de l’autorisation des exploitations de
cultures marines ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984, relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut
français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU les articles R 921-83 à R 921-93 du code rural et de la pêche maritime relatifs à la pêche maritime de
loisir ;

VU les articles D 921-67 à R 921-75 du code rural et de la pêche maritime relatifs à l’exercice de la pêche



maritime à pied à titre professionnel ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’organisation des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles et
à la création des directions départementales de  la protection des populations ;

VU le  décret  du 17 juillet  2019 portant  nomination de Monsieur  Jacques WITKOWSKI,  préfet  de l’Hérault   hors
classe ;

VU l’arrêté du premier ministre du 19 février 2013 portant nomination de Mme Caroline MEDOUS en tant
que directrice départementale de la protection des populations de l’Hérault ;

VU l’arrêté ministériel du 06 novembre 2013 relatif  au classement, à la surveillance et à la gestion des
zones de production et des zones de reparcage des coquillages vivants ;

VU l’arrêté du 06 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des coquillages
vivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 18 XIX 024 du 31 mai 2018 modifiant l’arrêté préfectoral n° 16 XIX 74 du 27 mai
2016 portant création du pôle de compétence sur la salubrité des coquillages dans le département de
l’Hérault ;

VU le protocole de fonctionnement des établissements conchylicoles en période de crise pour la vente de
coquillages mis en stockage protégé ou issus de zones non concernées signé le 29 novembre 2018 ;

VU l’arrêté n° DDTM34-2019-02-10153 du 19 février 2019 portant classement de salubrité et de surveillance
des  zones  de  production  des  coquillages  vivants  destinés  à  la  consommation  humaine  pour  le
département de l’Hérault ;

VU le bulletin de levée d’alerte REMI 19/070 de l’IFREMER du 05/11/2019;

SUR avis de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

SUR avis de l’agence régionale de santé ;

SUR proposition de Madame la Directrice départementale de la protection des populations de l’Hérault ;

CONSIDERANT que les résultats des analyses microbiologiques effectuées semaines 44 et 45 (prélevements
du  28/10/2019  et  du  5/11/2019)  par  le  LDV34  ont  montré  une  décontamination  bactérienne  des
palourdes dans la zone de production « Etang de Vic et Etang des Moures   » n° 34.22 avec deux
résultats consécutifs inférieurs à la valeur du seuil sanitaire de 4600 E.Coli / 100g CLI pour une zone
classée B ;



A R R E T E  :

Article 1  er  La pêche, le ramassage, le transport, la purification, l’expédition, le stockage, la distribution et la
commercialisation en vue de la consommation humaine des coquillages du groupe 2 (bivalves
fouisseurs  –  palourdes,  …) en provenance  en provenance de l’Etang de Vic  et  Etang des
Moures (zone 34-22), sont autorisés à compter de la signature du présent arrêté.

Article 2 Les dispositions de l’arrêté DDPP34-19-XIX-106 du 25 octobre 2019 sont abrogées.

Article 3 Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Montpellier dans
un délai de 2 mois à compter de la parution au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l’Hérault.

Article 4 Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les maires des communes concernées, la
directrice  départementale  de  la  protection  des  populations,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le directeur de l’agence régionale de santé Occitanie, le délégué à la mer
et au littoral et le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Sète, le 05/11/2019

Le préfet de l’Hérault, 



 Ampliations     :

- Ministère de l’agriculture et de l’alimentation :
- DGAL 
- DPMA

- Préfecture de l’Hérault
- Direction de l’Agence Régionale de Santé Occitanie
- Direction départementale de la Protection des Populations
- Direction Interrégionale de la Mer -  Marseille
- Laboratoire côtier IFREMER de Sète
- Comité Régional de la Conchyliculture en Méditerranée (et pour diffusions aux syndicats conchylicoles )
- Comité Régional des Pêches et des Élevages Marins

- Prud’homies :

- Sète-Etang

- Mairies :
- Sète
- Balaruc-les-Bains
- Frontignan
- Bouzigues
- Poussan
- Loupian
- Mèze
- Marseillan

- DDTM/ ULAM  34/30 
- Gendarmerie maritime de Sète
- Gendarmerie nationale
  Groupement départemental de l’Hérault 



 

PRÉFET DE L'HERAULT

Direction départementale
de la protection des populations 

Arrêté DDPP34 – 2019 – XIX – 110

Portant levée d’interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transport, de la purification,
de l’expédition, du stockage, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation

humaine, des coquillages du groupe 2 (bivalves fouisseurs – tellines...) en provenance de la bande littorale de
l’embouchure de l’Aude au grau d’Agde ( zone 34-02 )

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes  généraux  et  les  prescriptions  générales  de  la  législation  alimentaire,  instituant  l’Autorité
européenne de  sécurité  des  aliments  et  fixant  des  procédures  relatives  à  la  sécurité  des  denrées
alimentaires et notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques
d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles
spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la
consommation humaine ;

VU le  règlement  (CE)  n°1069/2009  du  parlement  européen  du  21  octobre  2009 établissant  les  règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L.232-1 ;

VU les articles R 231-35 à R 231-59 du Code Rural et de la pêche maritime relatifs aux conditions sanitaires
de production et de mise sur le marché des coquillages vivants ;

VU les articles R 202-2 à R 202-41 du Code Rural et de la pêche maritime, relatifs aux laboratoires ;

VU l’article L 1311-4 du Code de la Santé Publique ;

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime, fixant le régime de l’autorisation des exploitations de
cultures marines ;

VU le décret n° 84-428 du 5 juin 1984, relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut
français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU les articles R 921-83 à R 921-93 du code rural et de la pêche maritime relatifs à la pêche maritime de
loisir ;

VU les articles D 921-67 à R 921-75 du code rural et de la pêche maritime relatifs à l’exercice de la pêche
maritime à pied à titre professionnel ;



VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’organisation des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles et
à la création des directions départementales de  la protection des populations ;

VU le décret du 17 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Jacques WITKOWSKI, préfet de l’Hérault hors classe ;

VU l’arrêté du premier ministre du 19 février 2013 portant nomination de Mme Caroline MEDOUS en tant
que directrice départementale de la protection des populations de l’Hérault ;

VU l’arrêté ministériel du 06 novembre 2013 relatif  au classement, à la surveillance et à la gestion des
zones de production et des zones de reparcage des coquillages vivants ;

VU l’arrêté du 06 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des coquillages
vivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 18 XIX 024 du 31 mai 2018 modifiant l’arrêté préfectoral n° 16 XIX 74 du 27 mai
2016 portant création du pôle de compétence sur la salubrité des coquillages dans le département de
l’Hérault ;

VU le protocole de fonctionnement des établissements conchylicoles en période de crise pour la vente de
coquillages mis en stockage protégé ou issus de zones non concernées signé le 29 novembre 2018 ;

VU l’arrêté n° DDTM34-2019-02-10153 du 19 février 2019 portant classement de salubrité et de surveillance
des  zones  de  production  des  coquillages  vivants  destinés  à  la  consommation  humaine  pour  le
département de l’Hérault ;

VU le bulletin de levée d’alerte N°19/072  REMI de l’IFREMER du /2019;

SUR avis de M. le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

SUR avis de l’agence régionale de santé ;

SUR proposition de Madame la Directrice départementale de la protection des populations de l’Hérault ;

CONSIDERANT que les résultats des analyses microbiologiques effectuées semaines 44 et 45 (prélèvements
du 29/10/2019 et du 05/11/2019) par le LDV34 ont montré une décontamination bactérienne des tellines
sur la zone de la bande littorale de l’embouchure de l’Aude au Grau d’Agde ( zone 34-02 ), avec deux
résultats consécutifs inférieurs à la valeur du seuil sanitaire de 4600 E.Coli / 100g CLI pour une zone
classée B ;



A R R E T E :

Article 1  er  La pêche, le ramassage, le transport, la purification, l’expédition, le stockage, la distribution et la
commercialisation en vue de la consommation humaine des coquillages du groupe 2 (bivalves
fouisseurs - tellines...)  sur la zone  de la bande littorale de l’embouchure de l’Aude au Grau
d’Agde ( zone 34-02 ) sont autorisés à compter de la signature du présent arrêté.

Article 2 Les dispositions de l’arrêté DDPP34-19-XIX-107 du 28 octobre 2019 sont abrogées.

Article 3 Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Montpellier dans
un délai de 2 mois à compter de la parution au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l’Hérault.

Article 4 Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les maires des communes concernées, la
directrice  départementale  de  la  protection  des  populations,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le directeur de l’agence régionale de santé Occitanie, le délégué à la mer
et au littoral et le commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Hérault.

Fait à  Montpellier, le 06/11 /2019

Le Préfet 
signé : Philippe NUCHO











Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2019-10-10762
Application du régime forestier – Commune de LA BOISSIERE

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du code forestier ;

VU l’article L 2122-27 du code général des collectivités territoriales ;

VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de

               LA BOISSIERE par délibération de son conseil municipal en date du 26 septembre 2019;

VU l’avis favorable de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office national 

               des forêts, en date du 15 octobre 2019 ;

VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : la révision foncière et la mise en œuvre d’un document d’aménagement forestier en

cohérence avec les autres instruments de gestion durable ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER  

Le régime forestier est appliqué aux parcelles cadastrales appartenant à la commune de LA BOISSIERE

énumérée dans la liste rappelée dans délibération de la mairie de LA BOISSIERE en date du 26 septembre

2019. La forêt communale de LA BOISSIERE bénéficiant du régime forestier porte désormais sur une

surface de 335 ha 77 a 09 ca. Le plan en annexe II précise la situation de ces parcelles.

ARTICLE 2. ABROGATION DU PRÉCÉDENT ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

Le présent arrêté abroge les précédents arrêtés préfectoraux appliquant le régime forestier à la forêt

communale de LA BOISSIERE.
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ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la commune de LA BOISSIERE et le chef de

l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs du département et publié, en application du 1°

de l’article L. 2122-27 du code général des collectivités territoriales, par le maire de la commune de LA

BOISSIERE.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues

par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir de sa publication.

Fait à Montpellier, le 31 octobre 2019

Pour le Préfet,

et par délégation

Le Secrétaire Général

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2019-10-10763
Application du régime forestier – Commune de TAUSSAC LA BILLIERE

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du code forestier ;

VU l’article L 2122-27 du code général des collectivités territoriales ;

VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de

               TAUSSAC LA BILLIERE par délibération de son conseil municipal en date du 11 mars 2019;

VU l’avis favorable de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office national 

               des forêts, en date du 30 septembre 2019 ;

VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : la révision foncière et la mise en œuvre d’un document d’aménagement forestier en

cohérence avec les autres instruments de gestion durable ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER  

Le régime forestier est appliqué aux parcelles cadastrales appartenant à la commune de TAUSSAC LA

BILLIERE énumérée dans la liste rappelée dans délibération de la mairie de TAUSSAC LA BILLIERE en

date du 11 mars 2019. La forêt communale de TAUSSAC LA BILLIERE bénéficiant du régime forestier

porte désormais sur une surface de 129 ha 95 a 47 ca. Le plan en annexe II précise la situation de ces

parcelles.

ARTICLE 2. ABROGATION DU PRÉCÉDENT ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

Le présent arrêté abroge les précédents arrêtés préfectoraux appliquant le régime forestier à la forêt

communale de TAUSSAC LA BILLIERE.

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 1/2

Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la commune de TAUSSAC LA BILLIERE et

le chef de l’agence inter-départementale Hérault-Gard de l’Office national des forêts sont chargés, chacun

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs du département et publié, en application du 1°

de l’article L. 2122-27 du code général des collectivités territoriales, par le maire de la commune de

TAUSSAC LA BILLIERE.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues

par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir de sa publication.

Fait à Montpellier, le 31 octobre 2019

Pour le Préfet,

et par délégation

Le Secrétaire Général

SIGNE par

Pascal OTHEGUY
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

Arrêté DDTM34-2019-11-10772
portant prescriptions particulières aux prélèvements d’eau réalisés par

l’EARL Vignobles Orliac 
sur la commune de VALFLAUNES en application de la législation sur l’eau

---------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 4, L.214-6, R.181-45,
R.214-1, R.214-39, R.214-53, R.214-54 et 55 ;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements
soumis à autorisation et à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et  relevant  des  rubriques 1110,  1120,  1210,  1220,  1310 de  la  nomenclature
annexée à l’article R.214-1 du même code ;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement et  de Gestion  des Eaux du  bassin Rhône-Méditerranée
(SDAGE RM) 2016-2021 approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 3 décembre 2015,
et notamment ses dispositions 7-01 et 7-04 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2014-02-03727  du  17  février  2014  portant  modification  du
périmètre du SAGE des bassins versants du Lez, de la Mosson et des Etangs Palavasiens ;

VU le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) révisé des bassins versants du Lez,,
de la Mosson et des Etangs Palavasiens, approuvé par le Préfet de l’Hérault le 15 janvier 2015,  et
notamment le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable de la ressource en Eau (PAGD),
validé par la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Lez-Mosson-Etangs Palavasiens le 2
décembre 2014 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-I-1093 du 26 août 2019 portant délégation de signature du Préfet du
Département de l’Hérault à Monsieur Matthieu Gregory, Directeur départemental des territoires
et de la mer ;

VU la fiche de renseignements de Monsieur Orliac le Gérant de l’EARL Vignobles Orliac adressée le
8 avril 2019 à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault ;
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VU le rapport d’essais de pompage du 8 août 2017 et les coupes techniques des forages des 2 février
et 26 avril 2017 adressés en complément à la Direction Départementale des Territoires et de la
Mer de l’Hérault les 5 et 6 août 2019 ;

CONSIDÉRANT que le rapport d’essais de pompage dressé le 8 août 207 par Hydro Géo Services pour
l’EARL Vignobles Orliac préconise de mettre en place une margelle bétonnée centrée
sur la tête de forage d'une superficie de 3 m2 et d'une hauteur de +0.30m en dessus de
sol naturel ainsi que de positionner la tête de forage à +0.50m en dessus du sol naturel
en zone non inondable sinon à +0.50m en dessus des plus hautes eaux connues en
zone  inondable  afin  de  respecter  la  réglementation  en  vigueur  (Code  de
l'Environnement) ;

CONSIDÉRANT que l’EARL Vignobles Orliac  n’a  pu  faire  valoir  d’élément  postérieur  au rapport
d’essais de pompage du 8 août qui justifierait que ses préconisations aient été suivies
d’effet et que ses ouvrages de prélèvement ont été mis en conformité avec l’arrêté du
11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant
les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,  création  de  puits  ou
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L.
214-3  du  code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  1.1.1.0  de  la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

CONSIDÉRANT que le volume demandé, supérieur à 1 000 m³/an et inférieur à 10 000 m³/an, relève de
la rubrique 1.1.2.0 de la nomenclature eau (R.214-1 du code de l’environnement) mais
se  situe  en  dessous  des  seuils  de  procédure  et  ne  relève  donc  pas  du  régime  de
déclaration ou d’autorisation ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;
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ARRETE :

ARTICLE 1 :  OBJET

Les prélèvements d’eau destinés à l’irrigation, à la transformation viticole et à la consommation humaine
et réalisés par l’EARL Vignobles Orliac à partir des forages situés sur les parcelles 0D 603 et 0D 186 sur la
commune de VALFLAUNES sont autorisés au titre du code de l'environnement dans les conditions précisées aux
articles suivants.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les deux forages entrent dans la nomenclature des opérations soumises à DECLARATION au titre des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement.

Les prélèvements ne sont pas soumis à procédure.

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0

Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de puits
ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté
en vue de la recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou
en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les
eaux souterraines, y compris dans les nappes d’accompagnement de
cours d’eau : (D)

Déclaration
Arrêté du 11

septembre 2003

1.1.2.0

Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou
ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de nappes
d’accompagnement  de  cours  d’eau,  par  pompage,  drainage,
dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant :
1)Supérieur  ou  égal  à  200  000  m³/an  :  (A)  projet  soumis  à
autorisation
2) Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an : (D)
projet soumis à déclaration

Sans
procédure

Arrêté du 11
septembre 2003

ARTICLE 3 : LOCALISATION ET CARACTÉRISTIQUES ADMINISTRATIVES DES OUVRAGES DE
PRÉLÈVEMENT CONCERNÉS

Commune Nom captage
Parcelle

Année
N°

Récépissé déclaration ou Arrêté CE (*)

n° sect

Valflaunès Z1 603 0D 2016 34-2019-00066

Valflaunès Z2 186 0D 2017 34-2019-00066

(*) code de l’environnement

Les prélèvements opérés en conformité avec les autorisations mentionnées dans le présent article 3 doivent
également respecter l’allocation annuelle précisée dans le tableau de l’article 4 ci-après.
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ARTICLE 4     : DÉBITS ET VOLUMES DE PRÉLÈVEMENT AUTORISES AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

Les débits et  volumes de prélèvement  maximum autorisés au titre  du code l’environnement pour ces
forages sont fixés comme suit  :

Commune Nom captage Débit horaire
(m³/h)

Volume journalier
(m³/j)

Volume annuel
(m³/an)

Valflaunès Z1 6 120 3180

Valflaunès Z2 3 57 3480

ARTICLE 5 : CONFORMITÉ DES OUVRAGES DE PRÉLÈVEMENT CONCERNÉS

Le  titulaire  s’assure  de  la  conformité  des  ouvrages  de  prélèvements  concernés  avec  l’arrêté  du  11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d’ouvrage
souterrain soumis à déclaration au en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et
relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié.

Notamment il doit être mis en place une margelle bétonnée centrée sur la tête de forage d'une superficie de
3 m2 et d'une hauteur de +0.30m en dessus du sol naturel. La tête de forage doit être positionnée à +0.50m en
dessus du sol naturel en zone non inondable sinon à +0.50m en dessus des plus hautes eaux connues en zone
inondable.

ARTICLE 6     : MOYENS D’ÉVALUATION DES VOLUMES PRÉLEVÉS ET COMMUNICATION DES
INFORMATIONS

Le titulaire de la présente autorisation assure le suivi de son ouvrage et de ses prélèvements conformément
aux dispositions des articles R.214-57 à R.214-60 du code de l’environnement et de l’arrêté ministériel du 11
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements.

L'ouvrage de prélèvement est équipé d'un dispositif de comptage fonctionnel et régulièrement vérifié,
conformément à la réglementation en vigueur sur les compteurs d’eau.

ARTICLE 7     : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies aux articles L.214-10 et R.181-50 du code de l’environnement :

 par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
lui a été notifiée,

 par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux et les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés. Ce recours peut s’effectuer par l'application informatique "Télérecours citoyen"
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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ARTICLE 8     : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Président du  SYNDICAT  DU BASSIN DU LEZ (SYBLE), le Président de  la COMMUNAUTÉ DE
COMMUNES DU GRAND PIC SAINT LOUP et le maire de la commune de VALFLAUNES sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 notifié au Président de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU GRAND PIC SAINT LOUP,

 notifié au Président du SYNDICAT DU BASSIN DU LEZ,

 adressé au Maire de la commune de VALFLAUNES pour affichage en mairie,

 publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

 inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 07/11/2019

Le Directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
Matthieu GREGORY
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Sous-Préfecture de Lodève
Bureau des Préventions et de 
la Réglementation

Arrêté n° 19-III-246 portant habilitation 
dans le domaine funéraire de l’établissement secondaire

 de Pompes Funèbres dénommé «POMPES FUNEBRES CASANOVA»

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-23  et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-III-080 du 26 juillet 2017 qui a habilité dans le domaine funéraire
l’établissement principal de la société de Pompes Funèbres dénommée «Pompes Funèbres
CASANOVA» dont  le  siège social  est  situé 5 avenue de Florensac à  Pomerols  (34810),
exploité par Monsieur Alexis CASANOVA .

VU la demande d’habilitation d’un établissement secondaire situé au 42 Grand Rue Jean Moulin
à  Montagnac  (34530),  en  date  du  11  septembre  2019,  formulée  par  Monsieur  Alexis
CASANOVA, Gérant ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-1091  du  26  août  2019,  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant  que  l’établissement  secondaire  susvisé  ne  justifie  pas  d’une  expérience
professionnelle  d’au  moins  deux  années  consécutives  dans  les  activités  pour  lesquelles
l’habilitation est sollicitée ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’établissement secondaire de la société de Pompes Funèbres dénommée «Pompes
Funèbres  CASANOVA» exploité par  Monsieur  Alexis  CASANOVA,  situé  42  Grand  Rue  Jean
Moulin à Montagnac (34530) et  dont le siège social  est  sis  5 avenue de Florensac à Pomerols
(34810)  est  habilité  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national  les  activités  funéraires
suivantes :

 l’organisation des obsèques ;
 la  fourniture  des  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 19-34-486.

ARTICLE 3 : La durée de cette  habilitation  est  fixée à  1 an à  compter  de la  publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le sous-préfet  de  Lodève,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 31 octobre 2019

Le sous-préfet de Lodève,

Jérôme MILLET





SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

BUREAU DES PRÉVENTIONS ET DE LA
RÈGLEMENTATION

Arrêté n° 19-III-253 portant habilitation pour un an
dans le domaine funéraire de l’établissement principal

 de Pompes Funèbres dénommé «SAS MARBRERIE DU PIC»

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L.2223-23  et
suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU la  demande d’habilitation  en date  du 17  septembre 2019,  formulée par  Monsieur  Julien
GEORGE, Président de l’entreprise de Pompes Funèbres dénommée «SAS MARBRERIE
DU PIC» ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-1091  du  26  août  2019,  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

Considérant que l’établissement principal susvisé ne justifie pas d’une expérience professionnelle
d’au moins  deux années  consécutives  dans  les  activités  pour  lesquelles  l’habilitation est
sollicitée ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : L’établissement  principal  de  la  société  de  Pompes  Funèbres  dénommée  «SAS
MARBRERIE DU PIC» exploité par  Monsieur Julien GEORGE, situé 489 chemin du Pioch de
Baillos à Montferrier-sur-Lez (34980) est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national
l’activité funéraire suivante :

 la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations (pose de monument funéraire, ouverture
et fermeture de caveaux, marbrerie et creusement).

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2 : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 19-34-487.

ARTICLE 3 : La durée de cette  habilitation  est  fixée à  1 an à  compter  de la  publication du
présent arrêté.

PRÉFET DE L’HÉRAULT

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – sp-lodeve-funeraire@herault.gouv.fr



ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de Lodève,  est  chargé de l’exécution du présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 31 octobre 2019

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

BUREAU DES PRÉVENTIONS ET DE LA
RÈGLEMENTATION

Arrêté n° 19-III-254 portant renouvellement pour 1 an
de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise de Pompes Funèbres 

dénommée «COICADIN» 

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  relatif  à  la  législation  dans  le  domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 18-III-106 du 18 octobre 2018 portant  habilitation dans le domaine
funéraire de l’entreprise «COICADIN» située 14 rue du Cours Complémentaire à Castries
(34160) exploitée par Monsieur Kévin COICADIN ;

VU la demande de renouvellement en date du 15 octobre 2019, formulée par Monsieur Kévin
COICADIN de l’entreprise susnommée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-1091  du  26  août  2019  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’entreprise de Pompes Funèbres dénommée «Coicadin», exploitée  par Monsieur
Kévin  COICADIN, dont  le  siège  social  est  situé  14  rue  du  Cours  Complémentaire  à  Castries
(34160)  est  habilitée  pour  exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  national  les  activités  funéraires
suivantes :

 fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs
ainsi que des urnes cinéraires ;

 organisation des obsèques ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations;

Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2   : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 19-34-474.

PRÉFET DE L’HÉRAULT



ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à 1 an à compter de la publication du présent
arrêté.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de  Lodève est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 31 octobre 2019

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – sp-lodeve-funeraire@herault.gouv.fr
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